
AUjauceili,   priant,   »t   ion   invité, 
arm Bi' try, «Mi 4Blisocialwte de 

nous avons raauar- 
àJtfi» Cuverville, Le Pro- 
», «fcutaurs, l'unit») iïtao- »ont <e Luina«. atuti 

aane. BricEt UkaKs; Dclftbnye. 
Q«f<le Ctswainc; et». 

Bt uomrauadaat linaat »Tint tracé aveo 
ésotasdaw» et gwod MM Thistoriqu» de 
la VTB »eti basai» bi«B qu encore courte de 

) Biétry, I» oMnmandant d* Ftavnie 
our l'grfcme «tief incidente de 

«ectoHle en Seine-et-Oise 
Ancien ministre de 

«caw I illlWUin TUT trop souvr-nt niée par 
Isa sposasaa» du pouvoir pour qu'elle ne ee 
prnenaaj» jnlnt, et ü doosie des preuves du 
«Ue exercé k cet éftra par les Instituteur« 

»ne circulaire officielle disait à la 
scrtAin : < Il importe que tous les 
ta Mjfcttaat a corps perdu dans la 

. .braten... »On san de »este qu'ils 

Tin »»lUiTii dline vibrante acclamation 
t **»» ■. Pierre Biétry. Quelque« 

leauefuieseot et l'orateur aborde 
itenent s» tnète : substituer A 
politique ou confessionnelle l'ac- 

—I économique et sociale, qu'il appuie sur 
T*a»tmHtnuij ■rtanartK» prise dans la société 
contemporaine par les problème* écono- 
falnsa et socianx. 
, IMnr exsnine à ee point d* vu» 
1'osuvs» de la Révolution et déclare qu'elle 
rat néfaste aux travaiiteurs. 

. La Révolution de 1780. dit-il, s'attaqua surtout 
a ceux-là qui ne possédaient pas. Tout ton 

—s la — —• peuple en même temps 
que contre la clergé et contra la noblesse au 
profit faaéssw classe : la bourgeoisie. 

D» tons (les. pays, la France est le seul qui 
«it donné un semblable exemple d'un» révolu- 
tion faite par le peuple contre le peuple 

De 17»i a la«, trois ouvriers n'avalant pas le 
droit de se réunir sur le territoire français sans 
s'exposer aux sanctions de la Id. 

L'Allemagne, l'Angleterre, la Russie elle- 
même si autocratique sort-elle, ont toujours 
»•raus aux ouvriers tie s associer pour la de- 
base d» leur» iataréts. La France elle-même 
le leur permettait avant la Revolution. 

Ces droits qu'on leur refusait, les ouvriers 
las prirent. 

Us se réunirent, firent des Syndicats. On en 
snestimm les chefs, on les emprisonna, mais 
finalement le droit qu'ils réclamaient leur rut 
sxcotdé. 

0» tut le moment des Syndicats tout court 
tu a» avait alors al rouges ni jaunes), des 

~ ndioats dont* Belfort et dans l'Est 
t nous occupâmes. 

 Snlleachefs socialistes estimèrent 
t prostabl» de prendre la tête du mou- 

A oas hommes qui leur ouvraient les bras, 
sens vouloir leur bien, les ouvriers se don- 
nerest 

D»a issssi innombrables de travailleurs Irri- 
tés tarent embrigadés par lea ennemis las plus 
daagereux et les plus criminels de la clans» 

A qui la faute? A ceux qui n'ont pas voulu 
crever l'abcès et qui n'ont pas osé porter la 
fan» sur le véritable terrain, sur le terrain 

Ici un Incident. On crie au fond de la 
sali«: 
-Jw député Qroussier est là! Qu'il s'ex- 

Djsutres signaient la présence da citoyen 
ssupy, député de Lens. Il s'en suit quelque 
fcfSulte. bientôt calmé par M. Biétry. 

fi »esadversaires nous ont fait I honneur de 
i écouter, dit l'orateur, ne songez pas 
ianer, mais biea plutôt à les remer- 
avons si peu l'habitude de trouver 
1res courtois, que nonsserions heu- 

--1 Ici MM. Oroussier et Basly. si après 
I avoir lait l'honneur d'écouter nos projets 

i faisaient ls grand hosneur d'essayer 

On applaudit et le député de Brest con- 
tinue: 

Le socialisme s'opposa, tont d'abord, an syn- 
dsseftsma. sous prétexte que celui-ci. groupant 
aas ou wits, permettrait A la bourgeoisie de 
tssl.il la main sur eux. Il faut lire sur ce sujet 
le» ertiates de» socialistes de cette époque, 
(sraassrar en a lui-même signé quelques-uns. 

rsas tard, les socialistes virent dans le mou- 
vement syndical, »ne poussée qui avait les 
faveurs de la classe ouvrière, et dans laquelle 
Il star parut bon de se mettre. Ils le firent, non 
a— poor servir le syndicalisme, mats pour s'en 

Bat rëpoque  des Syndicats révoluuon- 
~.   des   Syndicats   rongea,   meneurs  de 

et d'électtoas, le temps des Bourses du 
»■bwntionnées dont nos Syndicats ln- 
"■■"» fureat toujours exclus. 

dlcats rouses sont fort imposants 
w; en réalité, leur puissance est fic- 
entars furent facilement satisfaits 
nouveau pour eus. des Bourses du 
si d eau et secrétaires louchaient, en 

6000 franca par an. La grosse ques- 
■r eux portait sur lev réélection, 

snurer es résultat. Us se créèrent des 
i. On refusa aux Syndicats les nou- 
_.—a.» M...j^i»' A .-_  »atlas ésanendts d'Inscription, en même temps 

que las mandataires négligeaient de percevoir 
asaarHlsandas des membres appelés à voter. 

Aussi bien, ces Syndicats sont tombés au 
raag de coteries Leurs chiffres, leur psis- 
sanee. leurs adhérente sont fictifs. Cent fols 
■pua avons offert au ministre de le lui démon- 
trer puhuquetne»t. 

—a» n'avons été admis a faire cette 

H. Biétry fait alors l'historique des Syn- 
dicat jaunes et formule leur programme, re- 

Snt avec encore plus d'éloquence 
ad qu'il fit l'autre semaine i It 
br». Il détruit sans peine la thèse éga- 

lrtaire des socialistes et, après avoir affirmé 
an termes émus et fort acclamés que la 
seule égalité possible entre les hommes est 
rsjfnlité moral», il dénonce l'exploitation de 

t roQvrier opérée d'un commun accord par 
le capital de spéculation et ses serviteurs 
rémunérés, les journaux socialistes. 

Et. saluant dans l'action antisocialiste le 
aautiveiiient libérateur, l'orateur conclut au 
milieu des plus vifs applaudissements par 
ces paroles: 

Levons-nous contra les socialistes qui vien- 
nent dans les Syndicats, non pour les servir. 
mata pour s'en servir. Levons-nous contre ces 
sorer» révolutionnaire* qu'on appelle les Bourses 
«a assvafl. qat M seat ea réabté que des 
ainjaii pofiuques où de véritables fonction- 
naires sont logés, éclairés, chauffés et reçoivent 
eases» de l'argent de poone pour prendre les 
laterals d'une nUaorlté d ouvriers et flétrissons 
oanx que j'appelle mes collègues à la Chambre. 
■sas aucune espèce d'orgueil, qni soutiennent 
las théoriei des énerguioenes du socialisme. 

Qa» tous ceux qui veulent l'ametioraUon de 
tes» situation sociale, spporteat 4 notre édifice 
leur starre, et nous aident a débarquer da pou- 
voir tssti al »eux qui nous opprimant. 

Après quelques mots de M. Copin-Alban- 
cean, la sortie s'effectue sans incident. On 
avait annoncé une contre-manifestation; 
oepejidnnt l'avenue de Wagram était oslme, 
osaupae, il est vrai, par plusieurs bataillons 
de gardes muniripaux et brigades d'agents. 

ÉCHOS  DU  SEMAT 
LB   afKHJPC   AORtOOLB 

a race hter les ééléfruée de la Société des Afri- 
csjnenrs àm France chargés de toi présenter le 
van d« la Société war la queition des retraites 

Den«, un expo«é lumineux qui a été écouté 
Spec la phia grande attention par le groupe. 

. HonMe1l6 a développé I*** raisons qui font 
le urinni-e de l'obligation par le muade 

i et lui ront préférer te •trsteine dé la 
té « subsidiaire • dtjà applique avec 
en Belgique 

aWrieoie 
iZatwtlil 

ÉCHOS PARLEMENTAIRES 
X     UM amanov» COMMISSIONS 

La Chambre somma a'jjnurd*hal dans ses 
sureaux la première série des 17 grandes Com- 
saatatoas permiinenies tie .-i membres : douane, 
a avail, assurance et prévoyance sociales, 
aaalcalture. tcavasx publics, reforme judi- 
■s», armée marine. 

Jt0Lm ddpates de la majorité se sont réunis 

hier dans les bureaux dont ils font partie pour 
arrêter la liste de leurs candidats { ces dine- 
Mates Commissions. 

Comme il »allait s'y attendre, radicaux et 
radirsux s.ciallstes, ssns aucun souci des 
compétences, se sont distribué swesque toutes 
las places. 

Dans quaint» bateaux. Ils ont cependant 
consenti a fair» à la minorité âne part, mala 
une pan biea faiMe. C'est anssTqie, dans la 
«•bureau, sur les M sieges de commissaire» t 
rrrotr. trois ssalame« lui ont «M etutbués. 

Jules Rocbe entrera à la Commissioa das 
douanea, 51 le comte d'Alsace A la Commission 
d» l'armée, et M. Brindeau, a cell« des travaux 
fat* sa. 

Par consr», dans certains bt 
cards > a» scat refusés à toi 
ainsi, dans la V Mrsna. La 
M. Danys Cochin I Is nisamli 
étrangères  a été éearWè nu profit dé MM. Ge- 
rald. Csxeaux-Cazalet et Adrien Weber. 

1.»   REFORMS   ÉLIOTORALI 
Le groupe de la réforme électorale s'est 

réuni sous la présidence de M. Charles Benoist. 
Il a distribué pour eo arsssnter dès rapports 
sommaires, les propositions de loi Intéressant 
les questions électorale», à MM. Moussu.In. 
Rouvert. Paul Constat». Louis Martin. Masaa- 
buan. Onillemet. M. Loua» Mutin a été chargé 
d examiner le» propositions déposées dans la 
précédente législature et tendant A appliquer la 
représentation proportionnelle aux élections 
municipales. 

Il a été décidé qu'A la prochaine réunion du 
groups, «près la communication sur le fbnc 
Bonnement pratique de la représnotsuon pro- 
portionnelle en Belgique, chacun dss auteurs 
de propositions de systèmes de représentation 
jtroportioaneile ea ferait l'exposé, et que la 
dlsouesien s ouvrirait en vue d'arriver a la 
redaction d'un texte unique et définitif. 

Enfin, le groupe a repris, en vertu de 1 ar- 
ticle U du règlement, le rapport de M. Charles 
Benotet sur la representation proportionnelle. 

CONSEIL DE CABINET 

UK  RELATIOH8 COMMERCIALES 
AVEC   L'ESPAOIfB  BT   LA   SUISSE 

Las ministres et sous-secrétaires d'Etat 
ae sont réunis ce matin en Conseil de 
Cabinet, au ministère de la Justice, sous la 
présidense de M. 8arrlen. 

Le Conseil s'est occupé de l'attitude à 
prendre en présence du relèvement des droits 
du tarif des douanes espagnol. Il a décidé 
de dénoncer le modut vivendi actuel et de 
reprendre sa liberté d'action & l'expiration 
du délai de trois mois exigé par le préavis,- 
si l'assurance ne lui était pas donnée, avant 
le 1« juillet, que les nouveaux droits espa- 
gnols ne seraient pas supérieur», en ce qui 
concerne les produits français exportés en 
Espagne, aux droits actuellement appliqués. 

Quant aux relations commerciales avec la 
Suisse, les négociations se poursuivent Le 
gouvernement français attend la réponse du 
gouvernement helvétique aux dernières pro- 
positions qui lui ont été soumises. 

DOW  D'UNE  COLLECnOn   DE TABLEAUX 

M. Dujardin-Beaumetz, sous-secrétaire 
d'Etat aux Beaux-Arts, a communiqué une 
lettre adressée & M. le ministre des Besux- 
Arts par M. Moreau-Nélston, faisanteonnattre 
son intention de donner * l'Etat une collec- 
tion de tableaux et dessins comprenant 
»2 tableaux, 50 dessins et pastels, parmi 
lesquels 36 tableaux de Corot, 11 de Dela- 
croix, 6 de Decamps. Le Conseil a décidé 
d'accepter la collection et a chargé M. le 
ministre des Beaux-Arts d'exprimer au géné- 
reux donateur les remerciements du gou- 
vernement. 

UFËDERÀTIQN 
L'ïLEOTION  DU  PBÉnDKfT 

DISCOURS   DE   M.   1.   THDJBRT 

Les réatités de rhtut* prénnfr — U 
séparation — Le cothotmsma — Les 
retraites ouvrières — Vittipôt sur H 
revenu 

Le Comité directeur de la Fédération répaNi- 
oalne s'eut réuni hier, à 6 bmum. xoe JaiCbout. 
pour pourroir au «mplaoaroaat dé M. Motte, 
son President, qui, dans une précédente léance, 
»Tait donné tVlémlaste». mai» m acceptant 
de reeter mem bre de Iweejn, 

A l'unanimité. H a aoma»é * la présidence 
U. t. Thierry, député «M Bouchea-du-Rhône. 

En prenant possession de wm fonottons, 
M. Thierry a dit : 

l'heure présenta, il 
"emes qui se dér 

premiers débats 

« Afin de reeter fldèiee à notre mission et 
d'assurer à notre action toute l'efficacité com- 
patible arec \m rénlitia de l'heure  " 
importe d« préelMr tea «roblémes 
•ragent dan ôieoëons et éea pram 
parlementaires. _ 

» La loi de BépamUon Am Eglises et de l'Etat, 
(tue nous avons combattue, a été ratifiée par 
le suffrage unlTarsel, eu* entre dans la vole 4e 
l'applioâuon. 

. le respect de la légalité devra désormais 
être concilïé arec las égards dus à la libre con- 
science de tous las citoyens. 

> S'il est permis d'espérer que les querelles 
religieuses, si funestes a l'oeuvre parlementaire 
de ces dernières snaéss, pourront s'apaiser, la 
question sociale sa dressa plus pressante que 
jamais. 

- Les nuragas décevants du collectivisme 
d'Etat ont pria dans l'lma«inatlpo da tous ceux 
qui sont justement avides dlamaliorafgeur sort. 
«ne plaoa qua tear disçatant vainatnaat nos 
■nriteitr croyancas et les ensaifnaments de 
la science économique. 

• Noos amrons à seconder Itoéraiement l'ef- 
fort de tous eaux qui combattront pour l'indé- 
pendance Individuelle contra Isa tyrannies uto 
piques, contre lea monopoles d'Etat et de tous 
les modes da âvociaitsatlon Drogreaefve et mas- 
quée ou immadiaU at avérée. 

• Unis, pour que leur action ne sott pas né- 
gative, nous devrons rédamer avec I organi- 
sation des retraites ouvrières, du bien de 
famille industriel et rural, des Sociétés coopé- 
ratives ouvrisrss. an un root de toutes les ré- 
fonnee susceptibles de donner aux travailleurs 
plus de bien-être «t de sécurité en même temps 
qu'une plus facile et plus large accession sous 
toutes ses formes au droit de propriété, con- 
quête imprascriptibie de U Revolution fran- 
çaise. 

• La législation de prévoyance sociale ne se 
suftlt pas  é elle-même, NOUS devrons aussi 

nomlqne. 
» 11 noua laut établir plus d'ordre dans nos 

finances, mais cela ne serait pas assez. 
Une politique exclusivement orientée vers 

la fiscalité et l'assistance devient rapidement 
»ee politique d^mpa-ssanoe et de misère 

» Une politique cfaugmeaUtioa incessante de 
la fortune publique peat seule justifier et per- 
mettre las libéralités du iégislateur. 

■ Une orKenisatJoa plus prévoyante et pins 
méthodique de notre outillage, dé nos voiss 
navigables, de nos voles ferrées, de nos tarifs 
de transports, de nos relations douanières Inter- 
nationales estfindispensable è notre agriculture, 
à notre commerce et à notre industrie. 

* Seule, elle pourra rendre è notre pays 
l'essor et le proflt de son activité et de son 
gems, ainsi seulement, nous ferons face aox 
charge« croissantes de o^ budgets de notre 
défense nationale, de notre législation 4e soli- 
darité humaine. 

» Nous se nous refusons è 1 examen d'aucune 
réforme fiscale qui aura pour but plus d'égalité 
et d équité dans la repartition de I impôt, si elle 
ne comporte ni prugreesiun Dl in^aatition ; 
mais aucun déplacement d'impôt n'augmente 
la» furies contributives dé la nation. 

SI. an France, te plus grand nombre a déjà 
Intérêt è la consolidation du droit de propriété, 
tous ont encore besoin de paix sociale, de sta- 
bilité, de sécurité, de liberté et d'indépendante 
pour faire face par leur travail aux nouveaux 
ssenflees qui ne manqueront pas de leur être 
demandés. 

■ Dans l'évolution que traverse la République. 
nous nous proposerons, si vous voulez bien 
seconder mon modeste labeur de vu» hautes 
lumières, de ne négliger aucuno des circons- 
tances, aucun des bons vouloirs susceptibles 
de sauvegarder le patnmoii.o deji séculaire de 
la société moderne et l'application toujours 
plus sincère des principes de liberté, d'huma- 
nité et de dignité nationale, qui sont la raison 
d'être de la Képublifue. • 

On se coupe 
Un Journalist» anticlérical s'.est mi» eu 

tête d» f|lr» ï» pro»»» de Lourde?. Ct jour' 
nalisra anticlérical t'y aattad d'ailleurs an 
procès, ayant eu pour son compta, i di- 
verses reprises, maille 1 partir' aves-la jnr 
ticepour des artaires de diffamation. Aujour- 
d'hui, c'est notre grand pèlerinage qu'il 
laut diffamer. Le jjouvemstnont n'a pat 

wm'vBte 
d'être accueilli un peu fraîchement, et il y 
aurait eu de la casse. Il convient donc de 
préparer le public, par des insinuation! 
savantes, aux mesures de rigueur que les 
chefs du »bloc » grillent d'appliquer. En 
un mot, nous assistons à une escarmouche 
d'avant-garde Le publicist« en question 
est envoyé en tirailleur pour faire le coup 
de feu et reconnaître si le gros de l'armée 
reut donner l'assaut à la grotte de Massa- 

ielle, laquelle fait partie intégrante de 
cette c citadelle de l'Eglise » toujours dé- 
truite, parait-il, et plus détruite que jamais 
1 l'heure actuelle, mais qu'il faut néan- 
moins »éprendre et redémolir tous les 
jours. 

Ce qu'il y a de curieux dam cette cam- 
pagne contre Lourdes, c'est l'opposition 
quTon peut en tirer entre le) arguments 
d'hier et les arguments d'aujosrd'hui. Car 
l'éternelle destinée des sectaires est de se 
couper quand ils accusent, et il est, dans 
l'Evangile, peu de mots aussi frappants par 
la perpétuité de leurs vérifications à travers 
l'histoire, que celui par lequel «ont appré- 
ciés les témoignages portés contre Jésus 
devant Caïphe : Et testimonia non conye- 
niebant. Il y avait bien des témoins, seule- 
ment, ils se contredisaient. Or, le procès 
du Christ, depuis dix-neuf siècles, ne se 
déroule pas autrement. 

On se rappelle quel a été pendant long- 
temps le grand cheval de bataille des libre» 
penseurs dans leurs charges contre Lourdes. 
Ce qui les indignait, c'était uniquement la 
« superstition » des cléricaux. Des guéri- 
sons! hé oui! il y en avait! mais elles 
étaient dues è l'imagination des malades. 
Les infirmes recouvraient leurs forces par i 
suggestion. 11 se produisait, dans les tem- 
péraments les plus délabrés, une sorte 
d'ébranlement extatique, grâce auquel le 
sang, les nerfs, le cerveau, et pjtati et 
patata... Et voilà pourquoi votre Elle était 
muette, ou plutôt pourquoi elle cessait de 
l'être. Bret, on ne niait pas les améliora- 
tions qui se produisaient dans l'état de 
nombreux malades. On en voulait seule- 
ment è la cause antiscientifique, prétendait- 

IfS général Vans, n avait fajt oL. 
»uMSattr» combien les Indications 1 
les-uocarnenis produits étaient coa__ 
, Il avait ajouté que la  leçon tannin»», 
devais»» oufjlltr le secret du déploiement 

on. qui les produisait. 
C'était l'époque où l'on ne son, ait pas K. était i époque ou ion ne songeai 

encore i interdire les pèlerinages. La secte 
n'était pas encore assez puissante pour en 
concevoir l'idée, et l'on Se contentait d'at- 
taquer Lourdes par la pitié dédaigneuse 
des esprits forts qui ne se sentent pas forts. 
Aujourd'hui, avec la situation qui se mo- 
difie, change aussi la tactique. On oublie 
que l'on a concédé les guértsons, les amé- 
liorations, on ne parle plus d'imagination, 
de suggestion, d'action curative naturelle. 
Au contraire, on veut prouver que les ma- 
lades, i Lourdes, deviennent plus malades, 
que le* vivant» y meurent, que le» pèleri- 
nages répandent des contagions, etc. L'étar- 
civil de Lourdes a beau alléguer une mor- 
talité inférieurede beaucoup J li moyenne, 
les médecins du pays Ont beau constater 
que cette ville pyrénéenne est exempte d'épi- 
démies : ni l'etat-civil ni les médecins du 
pays n'ont voix au chapitre. Les journa- 
listes du « bloc » savent mieux qu'eux ce 
qui se passe. Au cancéreux qui revenait 
jadis en disant : « Je n'ai plus mon can- 
cer ».les intellectuels dans le genre d'Ana- 
tole France répondaient : « Mon ami, c'est 
possible, mais ça ne compte pas, puisque 
c'est votre imagination qui vous en a dé- 
barrassé. » Aujourd'hui, ces mêmes intel- 
lectuels lui répondent : « Votre cancer dis- 
paru I Allons donc I tâtes-vous bien I Vous 
en svez deux! » La théorie enseigne que 
l'état des malades qui se déplacent doit 
s'aggraver. Donc, il ^aggrave. Et ceux qui 
prétendent bien se trouver du voyage sont 
des impertinents qu'on devrait, par auto- 
rité de instice, interner dans un asile d'in- 
curables pour tout le reste de leurs jours. 

En effet, les sectaires comprennent que, 
s'ils s'en tenaient è leur premier argument, 
il n'y aurait pas moyen d'interdire les pèle- 
rinages ni de fermer la grotte. De* gouver- 
nants incrédules, sceptiques, mais libéraux 
ou simplement indifférents diraient : « Gué- 
ris par suggestion ou autrement, que nous 
importe, puisqu'il y a des guéris? Soulagés 
par imagination pu non, qu'est-ce que cela 
peut nous taire, puisque des malheureux 
éprouvent du soulagement? Nous n'avons 
S si à discuter la cause, mais nous applau- 

issons è l'effet. Puisque la suggestion et 
l'imagination tont de si belle besogne, lais- 
sons tranquilles les suggestionnes ct les 
imaginatifs. » Voilà pourquoi les sectaires, 
désormais, changent leur fusil d'épaule, et 
s'attachent à nous démontrer, contraire- 
ment à leur raisonnement d'hier, que la 
suggestion tue les malades, que l'imagina- 
tion aggrave leur état. U le faut bien, pour 
que ces pèlerinages soient dénoncés si 
bruyamment au nom de l'hygiène. Du 
reste, si cet argument nouveau ne porte 
pas, les intellectuels pourfendeurs de Dieu 
en trouveront bien un troisième, «eperons-le, 
un troisième qui mettra d'accord les deux 
autres en les contredisant tous les deux. 

DIEGO. 

L'AFFAIRE DREYFUS 
OOTJ&8   DK  CASSATION 

Audience du 28 Juin 
L'audience eat ouverte à midi 10. 
Au moment oh M le procureur général Bau- 

douin va cummencor »on réquisitoire, l'hoif- 
sier lui remet deux lettres, l'une du lieutenant- 
colonel du Patv de Clam, l'autre du comuian- 
dantCuiMns*. 

l*e proourear feint de n'y prêter aucune atten- 
tion et reprend la suit« de »ou réquisitoire- 

— Jusqu'ici, dit-il, que nous ayons examiné 
I« bordereau au point de vue graphique ou au 
point de vue techntmie. que noua avions fouillé 
le dossier secret, nous n'avons absolument 
nea relevé contra Dreyfus. 

Toot au contraire, nous avons constaté I ina- 
nité de» charges invoquées contre lui. C'est la 
pourtant que nous eussions dû surtout trouvsr 
la preuve reebarchée. Avons nous la découvrir 
dans les autres charges relevées 4 Rennes 
contre Dreyfus T 

Au mépris da la loi l'accusation s relevé 
toute uns série de faits, qui n'étaient pas com- 
pris dans l'ordre da miss en jugement ni dans 
le rapport, quinepouvaiant fsir« juridiqusmnet 
l'objet d'aucun examen et qui. pourtant (tout 
permet da le craindra, en raison ds limi*or- 
Unce extrême qu'on lui a donnée et du suenoe 
du Jugement qui n'est pas motivé sans que 
BOUS ayons aucun m oven d'en pénétrer le 
mystère), sont devenus lés éléments même de 
la condamnation. 

Passons-les en revue et voyons ce qu'on en 
peut tirer contre Dreyfus. 

Vous parleral-je de l'Indiscrétion qu'on lui a 
reprochée lors d une conférence faifo au prin- 
temps lau» par le général Vanson. 

»gsqasvP avait été surpris de von*, cependant, 
^reyias prendre des notes et lai avait vivament 
rapôaie ses recommandations préoédeataai 
• Ces« tellement intéressant mon général t s 
avait répondu Dreyfus, qui en même tempe 
avait déchiré et jeté ses notée» 

— Que tirer d'un pareil fait T s'écrie M. Bau- 
douin. Le fait que cet ofSolsr oonttnattait cette 
grave indiscrétion en pobHc paraît exclure toute 
intention coupable. 

Le général Mercier luUméroo déclare 'qu'il 
a'attacbe pas plus d'importance qu'il ne con- 
tient * ee eeoft qui indiquait non un note do 
R^ïa.TOLf» •**• *'»«avS<ari» •*■« Jusqu'à, le usnTjMlssanc«. 

Pourquoi donc i'irler de celle vétille sani 
vaieurr 

Le procureur général n'attache pas plus 
d'importanoe A la lettre écrite par Dreyfus au 
capitnina ftémusat pour lui demander, au nom 
d'un de sel professeurs d'artillerie, qui ne l'en 
avait pas chargé, des renseignements sur 
l'état des expériences relatives A l'obus Robm. 

Aucuno usa indiscrétions suspectes de 
Dreyfus n'a de l'importance pour M. Baudouin, 
ni colles relatives A l'obus A la melinite, ni 
celles sur les troupes de couverture. 

Le condamné n'avait qu'un désir : s instruire. 
— Dans ce carrousel de suppositions tendan- 

cieuses, ajoute-t-il, le commandant Cuignet a 
voulu cueillir sa palme isic) comme tes autres. 
A son tour U raconta qu'alors qu'il était titulaire 
A l'état-major oü il avait a traiter dee questions 
se rapportant au dispositif des minas établies sur* 
les voles ferrées pour interrompre la circulation 
au moment opportun, Dreyfus se disant chargé 
d'un travail sur ce sujet par un chef direct, la 
commandant Iïertin-Meurot était venu lui de- 
mander des renseignements qu'il poaaéueit 
seul. Il avait d'abord refusé, mais, sur l'insis- 
tance reproduite pendant plusieurs jours par 
Dreyfus, il avait fini par céder et par lui taire 
une sorte de oonférenoe A laquelle Dreyfus 
s'était vivement Intéressé et sur laquelle il 
avait pris de nombreuse« notée. Or, ces notas. 
on ne les a pas retrouvées chas le condamné 
lors de la perquisition du 15 octobre 1804 Le 
commandant Bertin-Meurot. dit le procureur, 
a reconnu qu'il avait chargé Dreyfus d'une 
étude sur les ouvragée minés. Sans doute 
lors de la perquisition, on n'a rien trouvé cbea 
l'accusé, ce n'était pat à eon domicile qu'il 
fallait chercher, mais au ministers. 

Après avoir anuméré, discuté ce trall appelle 
sas « petits faits > contra Dreyfus, af. Baudouin 
fait ressortir l'absence de tout mobile A l'acte 
de trahison. L'accusé est riche, 25 a 30000 francs 
de rente. Son genre de vie était proportionné a 
sa fortune, le procureur se garde d'insister sur 
las fréquentations ultra-conjugales du con- 
damné. 

Ce n'est pas le besoin d'argent qui a poussé 
Dreyfus A trahir. 

Est-ce par antipatriotisme t 
Ou a tenté de ressaisir l'accuséen loi impu- 

tant des sentiments antl patriotiques. 
Cest ainsi que le commandant BéJ-tin-flJAurot 

rapporta que, revenant d'tfne mission sur la 
ligne das vossjas. U avait raconté las impras- 
sious pénibles qu'il avait ressenties ores da 
cette frontière qu'il lui était Interdit de franchir. 

Fumant sa pipe, il lui disait : « Quells mi- 
sère i La haut, tant de majesté, tant d'ordre, 
tant dnarmonie et en bas une race et mes com- 
patriotes suivant le côté oh Ils sa trouveet, 
engagés dans une armée différente avec nn 
Dieu des armées différent. » 

Dreyfus l'interrompit : € Cela ne pourrait pas 
être pour nous autres juifs. Partout où nous 
sommes, notre Dieu est avec nous. > 

— J'éprouvais, dit M- Bertin-Maurot un pro- 
fond malaise, je brisais 1A et je me remis su 
travail. 

— Soit, s'écrie le procureur, en quoi donc cela 
prouve que Dreyfus sort nn traître T 

J'en un-aï autant de cet autre mince détail 
rapporté par le général Lebelin de Dionne. 
Dreyfus aurait dit un jour que les Alsaciens 
étaient plus heureux sous ta domination alle- 
mande que sous la française. Ce propos, l'ac- 
cusé l'a niÔ. 

Mais serait-il exact, n'est-ce pas le grossir 
démesurément au-delà de toute raison que d'y 
voir la preuve d'un sentiment de haine fu- 
rieuse contre la Franeef 

M. Baudouin traite par la dédain les déclara- 
tions de M.Lanquaty.ingéaieurcivU des minas, 
qui a vu A deux reprises, en avril 1894. Dreyfus 
A Bruxelles: celle de M. Merlian de Müller qui 
a aperçu à Potsdam dans la coambre de 1 em- 
pereur un numéro de la Libre Parole, portant 
au crayon bleu ces mots en allemand: « Le 
capitaine Dreyfus #U. pris », celle de st. Vol ton. 
qui, au printemps de 1884, a entendu un officier 
supérieur allemand dire A un autre : • C'est 
écœurant db voir des officiers français vendre 
leur pays de la sorte ». Le second répliquait: 

— Que veux-tu, pour nous, c'est un bien. Tu 
sais, nous attendons le plan de mobilisation de 
Dreyfus. 

Les déclarations da ùquaur Germain, qni a 
entendu Dreyfus sa vastier d*avoir suivi à cheval 
les manœuvres allemandes, ceHea du colonel 
Fleur ne sont que des ■ papotages incohé- 
rents ». 

— Il suffit, 8'écrie-t-il. de connaître le person- 
nage pour traiter sa déposition comme aile le 
mente. « Dis-moi qui tu hantes je te dirai que 
tu es. » 

L'ami du colonel Fleur est un sieur Judeavx. 
dit de Barre, repris de justice, nombre de fois 
condamné, être taré qui ne peut inspirer aux 
honnêtes gens que dégoOt et mépris et dont 
le colonel Fleur a. dans je ne sais quel but po- 
litique, fait son confident et son agent 

Rien ne peut mieux dire la mentalité du colo- 
nel Fleur en fait de franchise- 

Le procureur qualifie Mme Bastian de névro- 
sée, d'hystérique. 

Eile aurait été amenée par une sorte d'auto- 
suggestion 4 s'Illusionner sur le rois qu'elle a 
joue. A en exagérertlmportance, allant jusqu'à 
inventer des faits qui n existent pas. 

Oernuski n'est qu'un fsux témoin. 
Telles sont, ajoute i il. présentées dans leur 

ensemble, toutes les charges morales invo- 
quées contre Dreyfus. 

Est-ce témérité de partager dans ces condi- 
tion l'inquiétude qu'ont ressentie tous les col- 
lègues du général Mercier dans le Cabinet du 
11 avril 1894, MM. Poincaré, Leygues, Barthou. 
Guérin, Delcassé, et dont ils ont à maintes re- 
prises échangé l'impression, pins encore le 
sentiment qu exprimait un jour le préridant du 
Conseil, M. Charles Dupuy. devant MM. Poin- 
caré et de Laneesan quand U s'écriait : 

Je me demande ai noua n'avons pas été vie*. 
Urne en IHM d'une immense mysUtSeation. 

Oui, c'est bien la la pensée qui se dégage in- 
vinciblement de tous ces laits, et c'est le mot 
qui restera pour flétrir tout cet amas de men- 
songes, de délits de crimes de forfaitures, toute 
cette conjuration organisée pour maintenir é 
jamais A 111e du Diable un homme illégalement 
condamné pour le crime d'un autre. 

Mais Dieu merci, la bataille des fd<*es est 
éternelle, on ne les tue pas. et la vérité a une 
fbrre incomparable de rayonnement De Jonr 
en jour, sa puissance, d'abord maîtrisée par la 
fraude reprend son empire. 

Hier, de brusquas éclairs sillonnaient seuls 
la nuit d'une lueur rapide aussitôt éteinte. 
Aujourd'hui la grande lumière monta tranquil- 
lement et remplit le ciel tout entier. 

Tout l'édifice artifleteusement construit chsn- 
celleets'écroule. Ces pierres eOee-mémespertset, 
ces pierres du sépulcre où llnnocent avait été 
enseveli vivant, et tsterhaxy est en foitel 

Apres une suspension d audience, M. Bau- 
douin passe en revue las témoignages venus 
de l'étranger. 

On n'aurait pas du les écarter systématique- 
ment du procès de Rennes. 

Agir ainsi, c'est cosemettre la pire des injus- 
tices, fermer, de propos délibéré, les yeux a la 
lumière qu'ils peuvent apporter et s'exposer A 

celui-ci fat convaincu de mensoeage au sujets, 
de cette dépêche. 

Le  commandant Culgnat, ajoute-t-U. » «a 
l'audace cependant d'écrire «me le dossier dn 
ministère eoatenait le. preute écrite d'un acte 

- commise an aco- 
abre 

Je ne veux pas davanaafe m'attarder ft dis- 
enter ta stnoerlté on même la vraisemblance 
du ragot de laquais auouel s'acoroene M. Cui- 
gnet pour affirmer la colère manifestée contre 
lui en janvier lSeeper M.le comte Torn-elil. 

En quoi donc, & le supposer vrai, en résulte- 
rait-il une présomption quelconque contre la 
Chambre criminelle ou quelqu'un de ses 
membres? 

J'ai dit, danseeaeondiUons et ie répète qu'une 
telle conduite est odieuse, et lot-wro*» »t. Cui- 
f.'(i-t itsmt rôp JDIII-M i|u« ce n 6Uui | i - i ..n bti n 
vaillance que le ministre d.e la Uuerre qui, 
j'en suis le témoin, avait pitié de lui et de ses 
enfants, recevant sa lettre, n'y avait donné 
d'autre suite que de proposer de le rappeler A 
l'activité, s'il consentait A se taire, j'ai répliqué 
simplement : 

« sur ce point, je auis un peu de votre avis. 
Si j'avais été é la place du ministre de la Guerre, 
il y a longtemps que vous ne series plus dans 
l'armée i » 

J'ai dit cela. Messieurs. Qui donc ayant le 
souci de la discipline et de la justice me con- 
tredira? 

M. Baudouin annonce qu'il en a fini avec le 
télégramme du S novembre lava, 

A ces déclarations en faveur de Dreyfus, dit- 
I. on oppose le rapport do colonel Schneider, 

du 90 novembre 1897. 
Ce rapport est ainsi conçu : 
• On avait déjà émis bien des fols pareille 

supposition .que le traître est entre que Dreyfus 
et je ne serais pan revenu if-Âamn si, depuis 
un an. Je n'avais appris par des tierces per- 
sonnes que les atau&uée militaires allemand et 
italien auraient soutenu la même thèse dans 
les salons ft droite et ft gauche, je m'en tiens 
toujours aux informations publiées dans le 
tempe au sujet de l'affaire Dreyfus. Je oonftnee 
A les considérer comme justes et estime que 

— avec les bureaux 
__ Strasbourg et de 

Bruxelles que le grand  état-major allemand 

capitaine Chafnla. t«jpri«oir»tjas(»vOritesj 
•taieflt pris flat» dans Vaairfs »oÉtose». 

Slsowaah s «nsaUt pris placêdan« un vagont 
salon qoi lai était réservé, avec las membres d« 
sa suit». 

Le roi était coiffé d'an chapeau »»»ton et-vst» 
d'nn smoking, liavalt ram» It fsmeox sam- 
poti. Notr« bâts, à pleslaurt reprises, a mam« 
(esté la joie qoll eproovait a «Her visiter Fon« 
uinebltao et son caatesa. 

La train t'est ails s» marche a 9 h» 5o, 1» rot 
rentrera t Paris ce soir 11 h. so. 

mEWM0 
Heureux l'hoir,n-.e qui répond fidèleuttirf 

AU plan divin. Malheur à celui qui, abusant 
de la liberté que Dieu lui a donnée pour 
cette vie, refuse de rendre au Créateur le 
culte *t l'obéissance. IL ne peut qu'être la 
victime de cette opposition a Celui qui est 
son principe et sa fin. L'homme fidèieesten 
droit d'espérer les récompenses divines;, 
mais l'infidèle né peut qu'attendre un*, 
malheur extrême; double sanction qui sei 
réalisera certainement on jour, suivant les 
assurances formelles de |Dieu lui-même. 
C'est ainsi que finalement, par U «ecom- 
pense des bons et le châtiment ées me» 
chants, tout rentrera éternellement dan* 
fordre et la j asti ce absolue de Dieu. 

Abbé MéMAIN. \ 
(Les Evidences des vérifm chrmennesf 

Dreyfus a en des relations avec i 
confidentiels allemands de r 

On aurait dû faire état des déclarations de 
MM de Munster et de Toraielli. usai que de 
celles des attachés allemands et italiens. 

MU- üchwartzkojjpeo. Panizzardi et MM. de 
Munster, TornieUi. ont affirmé, dans d«6 con- 
versations particulières, que Dreyfus était inno* 
cent. Qu'on ait repousse les déclarations offi- 
cielles, soit. Mais pourquoi a-t-on écarté les dé- 
clarations privées et désintéressées T Le procu- 
reur s'en indigne. 

11 s'élève aussi contre la version donnée par 
l'état-major à la deuécbe Paniaxardi du 2 no- 
vembre faV4. Cette dépêche n'était pas accusa- 
trice contre Dreyfus, elle plaidait au contraire 
en faveur de son innocence. 

II reproche au général Mercier de ne s'être 
pes renseigné sur ce télégramme auprès de son 
collègue des Affaires étrangères. 

— Mais, dit-il. Is général Mercier ne se trompe 
Jaroaiii! 3a pensée ne procède que par axiomes 
despotiques qu'on n'a pas le droit de dlscater. 
Et cet axiome est. en effet, devenu le mot 
d'ordre de l'état-major. 

Il explique tous les efforts tentés depuis 
avec un acharnement désespéré pour fausser 
ls télégramme et justifier l'attitude injustifiée 
qui a ete prise è Rennes et devant vous. 

M. Ltauaouin s'en prend, ensuite, au comman- 
dant Cuignet. 

Il assure que dans l'entrevue qui eut lien 
la 18 février ly02, oofatre le général André et 
•a commandant, tqu'il anpeile « l'irréductible », 

cache avec un soin jaloux, même é ses natio- 
naux.! 

Ce rapport, oontinpO M. Baudouin n'était n* 
daté ni signe. 

L'apposition de m date et de la signature 
cousu tue ua Jeux. • 

Cependant, le procureur est obligé de recon- 
naître que ce document émané bien du colonel 
Schneider. 

Mais qu'est-ce qu'il prouve! dit-il, il n'est que 
l'opinion de l'attaché autrichien au moment où 
U récrivait.        * 

Depuis, ie colonel Schneider a complètement 
changé d'avis. Il croit & l'innocence de Dreyfus, 

Ce rapport doit donc être écarté. 
En somme, s'ecrie-ni, tous Isa témoignages 

étrangers concordent en faveur de Dreyfus et 
condamnent Esterhazy. 

L'audience est levée à é h. 80. 
La suite du réquisitoire est renvoyée A sa- 

medi. 
a» 

Les marques de liqueurs et produits de 
U Grande Chartreuse, dont la loi de 1901 a 
injustement spolié les Pères Chartreux, 
doivent 6tre mises aux enchères, devant le 
Tribunal de Grenoble, samedi 30 juin. Nous 
tenons de source absolument sûre que, non 
seulement les Pères Chartreux n'intervien- 
dront ni directement, ni indirectement dans 
cette adjudication, mais encore qu'ils n'ac- 
cordent absolument A personne l'autorisa- 
tion de se porter acquéreurs de ces morgues 
sur lesquelles ils maintiennent tous leurs 
droits. Que leur importent d'ailleurs une 
bouteille et une étiquette séparées du pro- 
duit qui ena fait de longue date la réputation? 
Tout le monde sait que c'est A TarraeTone 
(EsjMurne)que les Pères Chartreux fabriquent 
la liqueur dont ils ont seul le secret. 

tzifi^^r'aornirÄa^&i? 
apprécie», t Moaaera (Valais*, lei» join. 

Canet, 7S ans, i Cbamberv. — lime Dhivert.1 
mare de H. le anaaola» DHvert. »atatHeni dus 
petit séminaire ds Mont. — M. le comte de lai 
Pons de la Ptesnoye, a Paris. — M. Talentini 
Beedin. 7B ans, à Beau raie, tarent dtan ein-'! 

nwrx «tu« B« »am«, ttrfaV na» saurrj 
iSOO jour» trtn4*Ug «•«#> 

COHGItS DI L'HION BIS ŒtVIIS 

IIS   ' s et< 

Ssowath prolongera son séjour 
M. Georges Leygues, ministre des Colonies 

A l'issue d'une nouvelle entrevue avec le roi 
Sifiowaih, a pris hier les dispositions nécessaires 
pour permettre au souverain cambodgien, qui 
lai en avait exprimé le désir,de prolonger d'une 
quinzaine son séjour eo France. 

En quittant Paris dé6nitivemem, notre bâte 
ira visiter Lyon, où l'on prépare en son honneur 
de grandes fêtes ; il se rendra ensuite A Cha- 
monix, pour voirie Mont Blanc; puis A Toulon, 
où on lui montrera l'arsenal et la flotte ; eon n, 
A Marseille, où il s'arrêtera quelque temps avant 
de reprendre le paquebot qui doit le ramener 
au Cambodge. 

A Fontainebleau 
Le roi du Cambodge s quitté ce matin, un 

pen avant 9 heures, l'hôtel de l'avenue Malakoff 
pour se rendre A la gare de Lyon où il a pris le 
tram pour Fontainebleau. Sisowath était 
accompagné par MM. Gautret, D' Halm et le 

A  LOURDES 

L'Union des œuvres ouvrières, fondée après 
la guerre de 1870, et dirigée tout d'abord par 
Mgr de Ségur, tient chaque année» depuis 
trente-quatre ans, un Congres de directeurs et 
amis des œuvres, tantôt sur un point, tantôt sur 
un autre du territoire. 

Cette année, ce sera A Lourdes les 7, 8, 9 
10 août. | 

Les séances auront lieu dans la vaste salle 
aménagée dernièrement au-dessus de l'atrt 
dê$ pèlerin*. 

Les quesuons qui y seront traitées sont de* 
plus pratiques, des plus intéressantes et de* 
plus actuelles. 

Qu'on en Juge par ees quelques titres: tes 
cruvres et la situation actuelle de l'Eglise d» 
France. Les œuvres au regard de lalégisla- > 
tion présente. Place qu'il convient de donner* 
d la Jonnatton religieuse dans nos œuvres. \ 
Moyen de conserver tes grands jeunes gens. ■ 
Cercles d'étude. Formation professionnelle. 
ÇBuvres rurales. Le» œuvres catholiques et < 
lé mouvement syndical. 

Ecrire au secrétaire du bureau central (de < 
l'Union, "33, rus d* Sevras, Paris. 

AtrOmmN^BlvAaiJlCES 
f Croîs s ijnotldïeane — .P8W I» 1... 

M raJgOie : l'tr&nc bar mois, phi» 0 tr. 
de frais de bandes, »bit : 1 ;fr. 06 poor an . 
mois; 2 fr. 50 pour deux mois; 3 fr. 50 pour j 
les mois de juillet, août et septembre. j 

Ce prix de faveur est aussi accord» aux \ 
abonnés servis habituellement par nos Go-- 
mités, sur la   demande du  directeur du 
Comité. 

MM. les séminaristes peuvent recevoir la 
Croix à ce tarir pendant leurs vacances. 

rîaal. — Pendant les mois d'août et sep. j 
tambre, en France et en Algérie, le Noil est.] 
envoyé moyennant la somme de 1 francN3 
Cbsflu» semaine, un numéro de Si pages.    4 

Mois littéraire et pittoresque. —Pour les 
mois de juillet, août et septembre : 2 francs j 
pour la France ; S francs pour l'Union pos- | 

. — Pendant les mois d'août et da ' 
septembre, en France et en Algérie, la Cos- '< 
mos est envoyé moyennant 2 francs. 

INFORMATIONS DU SOIR 
BCHOS   PftRUEr*EflT*UHBS 

Lit   MOeailMTION 

Nous avons dit que les députés dn • Moo > i 
»•»talent réunis. Mer. par bureau at avalant * 
désigné d'avance les candidats aux grandes 
Commissions. Cette maniac* de procéder a 
sonleré l'indignation des membres de la mino- 
rité. Cest an> bareao surtout que les protes- 
tations ont été violentes. 

Le président a donné lector» d une lettre de 
M. Krantt déclarant qu'il avait eu S abord 11a- 
SnUon de poser sa candidature à la Commis- 

on Te rannée. tnaie qn'en préseace de l'oa- 
trnaiaraa Seat la majorité frappait l'opposition. 

Onaensuite passé auvofe. Dès le premier 
scrutin, il a apparu clairement que la majorité 
ne faisait qu'enregistrer las okou d hier. 

Dans osa coadiQoas, M. Owllain a déclaré 
qu il s» retirait. H a été suivi de tous les pro- 
gressistes et de tous les membres de la droite 
et de l'action libérale. 

MM. Etienne Flandin et Carnot sont seuls 
restés. 

Le député de l'Yonne a fait entendre une 
nouvelle protestation, rappelé que le ministre 
de l'Intérieur n'avait pas hésité S le ranger 
dan» ses statistique« parmi las répnbuoaias. 

Il »quitté ensuite le bureau suivi de M. Carnot. 
Bientôt ces iucideate ont prie les proportions 

d'un veritable scandale. On colportait dans les 
couloirs les liste» élaborées d avance par les 
députés du « bloc s.Ces listes ne comprenaient 
paa seulement ie» membre* de» dix Commis- 
sions à élire aujourd'hui, mais aussi ceux des 
Commisaions qui ne seront nommées que de- 
main v*adredi 

Cast ainsi que je suis prédira t MM. Bour 
laodaau. Chau l Théodore Rainaeb que le 
S* bureau les choisira sûrement comme membres 
de    la   Commission    de    l'enseignement;    a 
MM. Msssimy, Deloncle et Hubert que le marne 

leur confiera la  gesUon ae» affaires bureei 
«axt»rl< 

\ 
Agriculture : du* Périer de LaVsan. 
Travaux publics: Bignon, Brindeau, Van 

dame, Germain Périer. 
Réforme judiciaire ; de flaetelnaa. 
Armee : d'Alsace. 
Marine : 3. Legrand, Dndonvt, de 

batik», de Kerjégu. 
La Chambre avait à nommer dans see bu- 

reaux 297 oomsnissaires. L'oppc*fttou, qui aat 
exactement le tiers de la Chambre, est reveé- 
sentee   par 27   membres au lieu  de 98, si les , 
partis avaient été représentés proportionnel]*-1 

ment a leur force numérique- 

ÉCHOS   DU  SB MAT 
LB Ripoa Hi»oo*t«D»m« 

Plusieurs députée de l'opposition s'étaient 
procuré de cas lisle» et les commentaient avec 
ironie. 

Cest 1» jeune et sympathique député de Mont- 
pellier. M. Pierre Xeroy-Beanlien. qui sera la 
premiere victime des rancunes biocardes. Avant 
de procéder » la nomination des grandes Com- 
missions, on a choisi les II «ommissairee qui 
eaqaélaront sua élection. 

Ont été élus : MM. Devtze, Morel. GloarK. 
Mealier. Oioux, Pnjade, Tronln. Blanc, Roua- 
net. Paître et Fournier. 

La Commission d'enquête ne comprend pas 
nn seul membre de l'opposluon ; mais an 
revanche, elle compte six soctaliatea aniaée 

En résumé, la Chambre avait à nommer une 
Commission de U membres (enquête sur i'élec- 
hon de MoatneUlerj, une Commission de 
S %?*&£ y,roUl' •* 8 Commissions de 
«membre«  (douanes, travail, assurance et 
8révoyance sociales, agriculture, travaux pâ- 

lies, réforme judiciaire" armée et marine! 
LopDoelUon est représenté» d» I» manier» 

Octrois .- MM. LeroUe. BoSMvay, FaUliot et 
Laurent. 

Douanes'. Cauvln, Bouctot. du Périer de 
Larsan. Thierry. J. Ro**he. Boucher, Plichon, 
Rose. Qermain Périer, Pradct-Daladc: 

Travail: Charles Benoist. 
Assurance et prévoyance sociales : Charles 

• Benoist. 

La Commission hebdomadaire a arrête, cet ta 
après-midi, le texte définitif qui sera soumis au 
Séaat demain en deuxième délibéra»»». 

Comme principale modification, ce nouveau 
texte porte que les euiOsurs seront soumis au 
régime des autres corporations. c'est-4<dirâ 
repos dominical aveo faculté d'obtenir selon 
les règles prévues le repos par roulement. 

En ce qui concerne las '""■'■ngnri on leur 
accorde la faculté de substituer au-repos domi- 
nical un repos de treize jours tons lés troie 1 
mois» prendre en une fois ou par fraction. 

L'article 11 c"rge le» inspecteurs et laspeeàj 
trices du travail, concurremment avec les offi- 
ciers de pouce iudteiaira. d» constater les in-. 
tractions a la loj. 

LA   O.AUCHE   RAMO«L«-aOOIALr«TB 
M. Barbot t fut connaître a» grouae'de I» 

ßueheradieale-sociaUsv» so» Intention é. lui 
. u.1'""J>?a l»P?asä»n de loi sur les re- 
traites ouvrières. Cette proposition sera exe- 
minee prochainement en même temps qu'une! 
motion analogue de M. Maurice FaureT I 

pt\nîciîneV'lar^ard.lP^.^pi^-| 
tion* 

UM MAJOTPAOTTJRX8 DB L'tTAT ' 
m Le Cona/es annuel de l'association ffénarafe 
des préposés des manufactures de rEtaf s'est 
ouvert cette après-midi. 42beuree, salie Oebhsssl» 
place de l'H&Me-Ville. , 

Sur 98 manufactures que compte la IVasnuv 
ni ont envoyé des délégués. 

ÉLECTIONS    OANTONaftJLM 

Des élections auront lieu le 15 juillet: posa* 
le Conseil général, dans le canton des Echelle! 
(Savoie); pour le Conseil d'arrondissement, 
dans les cantons de Chomérac (»irdécheU 
Brionne(Eure|, Nancy-est (Meurthe-et-Moselle)», 

■ ■      ■ m»  ■   «a» M 

, - Paroisse salnl-Mtrttn as _ 
j'arlaes* *a Inohntrar d« saint Dofcal 

iTmaächas "JailUt - Orané'siaM« à H) 6 i/t, véa 
ration d«i reliques; vepr«s 1 I h. i/*, sestnoo. é 
iDvoqu« salot Dontt oootre U foudre at let ortete. 

Retrait« »ac«rdotal« à Sra. — Une retre« 
ncerdotale rouvrira à are le lundi l« Juillet et 
terminera le vendredi 8û. Bile ears précbée i 
M. l'abbé Oulllamuorit, rait.stoaoa.re apostollqae. 
clergé d'Avignon Lee prêtres qui dekOTeat prsm 
cari soi «tcwreioa* d» cette retrait* eoat fssSaai 
fevTlM immédiatement* M.4e-- ' 


